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Programme irréaliste car au fil des ans, la France – comme l’Europe – a multiplié les lois destinées à protéger les libertés individuelles de l’arbitraire et de potentiels abus de pouvoir de l’État, au détriment de la protection de l’intégrité physique des citoyens. Et face à l’augmentation et à l’aggravation des comportements violents, ces lois, anticorps à l’origine protecteurs de notre société, se retournent contre elle, comme dans les maladies auto-immunes où les anticorps sécrétés par un individu lui deviennent nocifs et peuvent même mettre sa vie en danger. La nature de la violence a changé mais pas nos lois, ni nos pratiques. Nous nous sommes désarmés de deux manières. Moralement, avec des textes légaux inadaptés. Physiquement, avec l’absence de volonté de construire des lieux réellement contenant de la violence.
Est-il possible d’introduire les changements nécessaires sans lesquels il y aura toujours plus de citoyens blessés ou tués ? Nous sommes arrivés à une situation où il faut choisir entre certains principes ou la vie. Faute de quoi, les médias continueront à faire leurs titres sur des faits divers horribles et angoissants, à propos desquels les politiques s’indigneront de manière répétitive et inutile.
L’ampleur de la tâche ne doit pas empêcher de penser, de témoigner, et de proposer les mesures qui sont indispensables.


Petit glossaire


1) Plusieurs types d’établissements accueillent les mineurs délinquants âgés de 13 à 18 ans sur décision d’un juge :
	– les foyers dits « établissements de placement éducatif » (EPE) dont la porte n’est pas fermée ;

	– les centres éducatifs renforcés (CER) eux aussi ouverts, qui ont un personnel plus important et qui permettent une coupure temporaire entre le jeune et sa famille et son quartier ;

	– les centres éducatifs fermés (CEF) qui sont la dernière alternative avant la prison mais qui constituent déjà une mesure de privation de liberté, et dont fuguer est considéré comme l’équivalent d’une évasion ;

	– les établissements pénitentiaires pour mineurs (EPM) qui sont des prisons pour mineurs dans lesquelles se déroule un travail éducatif et pédagogique ;

	– les quartiers pour mineurs (QPM) en maison d’arrêt.


2) La Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) est un organisme qui dépend du ministère de la Justice. Elle assure l’exécution et le suivi des mesures judiciaires prononcées à l’égard des mineurs ou jeunes majeurs par un magistrat.
3) Un contrôle judiciaire (CJ) est une mesure qui soumet une personne à des obligations telles que respecter les conditions d’un placement en centre éducatif, notamment en CEF. En cas de non-respect, le mineur peut être incarcéré en détention provisoire.


Introduction


Je m’entretiens avec Rayan1 dans le centre éducatif renforcé (CER) où je travaille comme pédopsychiatre. À 15 ans, il a comparu pour « port sans motif légitime d’une arme blanche de catégorie D ». Il a reçu du magistrat une admonestation dont il me dit : « Je m’en foutais, ça voulait dire que ce que j’avais fait n’était pas grave. » Puis il commet une interminable suite de délits accompagnés de violence, la liste est telle qu’il ne se souvient ni de ce qu’il a fait, ni quand, ni où. À 16 ans, complètement ivre, il fonce en scooter dans une rue piétonne de Paris et explique qu’il aurait pu tuer quelqu’un. À ma question sur ce qu’il aurait ressenti alors, il répond que cela lui aurait été indifférent mais lui aurait provoqué des ennuis. Cette fois, un juge des enfants le place dans notre établissement. Je lui demande ce que cela lui aurait fait d’aller en prison avant son admission ici. Cela lui aurait-il permis de réfléchir ? Sa réponse : « Je ne risque pas la prison, même si ce que je fais est grave. » Dans cette situation précise, le principe de la primauté de l’éducatif sur le répressif qui est au fondement de la justice pénale des mineurs conforte ce jeune dans son sentiment d’impunité totale et peut même faire obstacle au travail éducatif. Il a acquis la certitude de ne pas rencontrer de butée matérialisée à ses actes. Sans avoir lu le texte officiel, il a parfaitement intégré la rupture juridique décidée par le Conseil constitutionnel le 22 septembre 2016, indiquant que « l’exécution provisoire d’une peine d’emprisonnement prononcée à l’encontre d’un mineur est contraire au relèvement éducatif et moral des mineurs délinquants ».
 
Je le questionne sur ce qu’il pourrait me dire de son caractère. « Je suis sympa si on est sympa avec moi, malpoli si on est malpoli avec moi. » Peut-il me donner un exemple de quelqu’un qui a été malpoli avec lui ? Oui, il raconte avoir interpellé un jeune homme qui marchait dans la rue avec son amie en lui lançant : « Elle est bonne, ta copine ! » Le garçon a répondu, et Rayan est allé chercher une hache pour le frapper. Mais le couple s’est enfui et courait plus vite que lui.
 
B, âgé lui aussi de 16 ans, a tenté d’étrangler un élève de son établissement scolaire. Heureusement, le personnel qui a aperçu la scène est intervenu. Bien qu’il soit mis en examen pour avoir par ailleurs frappé une personne à coups de matraque, ce jeune m’affirme qu’il ne sera pas condamné, car « cela n’arrive que si on commet de grosses bêtises, c’est-à-dire un braquage ».
Ces exemples montrent l’image que de nombreux mineurs extrêmement violents ont de la justice. Mais les juges n’entendent pas ces paroles dans leur cabinet.
À l’opposé, une juge des enfants m’explique qu’il y a quelques années, elle avait décidé de « ne pas appliquer la loi » en cours et de prononcer des peines effectives de quinze jours de prison pour les mineurs délinquants. Résultat : tous lui ont écrit pour la remercier de leur avoir montré ce qui les attendait dans la vie et ont modifié leur comportement. Il serait impossible de prendre de telles décisions actuellement, la loi de mars 2019 sur la justice pénale des mineurs interdisant toute incarcération d’une durée inférieure à un mois (cf. chapitre 7).
Je m’occupe de mineurs violents, enfants inclus, depuis maintenant quarante ans, et suis un des pédopsychiatres français qui a le plus d’expérience dans ce domaine. Concernant les adolescents, je peux affirmer que mon travail est de moins en moins efficace car les conditions qui permettraient à ceux d’entre eux qui en seraient capables, de penser au lieu de frapper, ne sont pas réunies, une des premières étant l’empêchement d’agir. C’est aussi au nom de cette expérience que je considère comme incontournables les propositions émises dans les chapitres qui suivent.
Je suis psychiatre, mais avant tout médecin, donc mon but est d’abord de faire en sorte que moins de personnes meurent, ou soient blessées, ou restent handicapées à vie, ou gardent des séquelles psychiques après une agression. Ou plus simplement, qu’elles éprouvent moins de crainte dans l’espace public. Mon positionnement de médecin implique que je laisse de côté ici mes opinions de citoyen. Je ne parlerai donc pas de religion ni de terrorisme, mais il faut souligner que beaucoup d’auteurs d’actes terroristes ont commis auparavant des délits de droit commun incluant des violences pendant leur minorité.
 
D’où le terme « rapport » en titre de cet ouvrage. Il n’est pas le signe d’un ego surdimensionné. Au contraire, je suis « au rapport » au sens militaire et obligé du terme, au sens où je dois aux victimes, que je soigne par ailleurs dans un centre de réadaptation fonctionnelle, de dire ce que je pense nécessaire pour que leur liste ne s’allonge pas. C’est un devoir.
Le but de mes propositions n’est pas de faire diminuer le nombre d’actes violents, je n’ai pas cette prétention, mais plus modestement de ralentir leur augmentation dans un premier temps, puis de le stabiliser. Je pense qu’on peut y arriver. Mais pour cela, il faut articuler les lois avec nos connaissances sur la vie psychique des victimes d’abord, et aussi sur celle des agresseurs, ce qui n’est pas le cas actuellement. Voilà pourquoi mon propos partira de mon expérience clinique pour aller vers une « réflexion législative ».
1) Une dégradation rapide
Pourquoi un nouveau livre sur ce sujet un an et demi après la parution d’un ouvrage déjà alarmant sur la situation dans notre pays2 ? Parce qu’une réelle dégradation s’est produite pendant cet intervalle de temps et que la violence dans l’espace public est de moins en moins contrôlable, donc de plus en plus inquiétante. Et parce que le premier ouvrage était principalement consacré à la description des origines de la violence, et n’abordait que peu la question des actions nécessaires à mettre en place.
La nature et la fréquence des actes violents se sont considérablement modifiées. Le dispositif pénal créé par le gouvernement du général de Gaulle, l’ordonnance de 1945 « relative à l’enfance délinquante », ne permet plus de faire face à ces changements qui le rendent en grande partie caduc. À juste titre, il avait d’abord pour but de mettre fin aux maisons de correction ou maisons de redressement où régnait un régime lui-même violent à l’égard des mineurs. Mais le principe de base de cette ordonnance, la primauté de l’éducatif sur le répressif, est devenu un mantra déconnecté de la réalité car il a pris une « tournure » idéologique qui empêche un certain nombre de professionnels et de décideurs politiques de penser d’une manière plus adaptée. Cette idéologie abolit la différence entre répression et sanction : on parle d’un régime répressif lorsque des individus n’ont pas la possibilité d’exprimer publiquement ce qu’ils pensent et qu’une oppression collective, disproportionnée, écrase la liberté de penser. La sanction, elle, est la conséquence prévue à l’avance du non-respect d’une loi : le sujet est libre de commettre un acte interdit violent sur autrui, un minimum de choix persiste en lui quelles que soient son impulsivité, sa colère.
La confusion volontaire entre répression et sanction est en grande partie à l’origine de la situation décrite dans cet ouvrage, et elle concerne particulièrement les 35 % de mineurs délinquants qui sont insensibles à la rencontre avec l’appareil judiciaire (il y a quelques années, ils n’étaient que 15 %3). C’est uniquement d’eux dont je parle dans cet ouvrage. Il faut mesurer ce que cela signifie qu’un jeune soit totalement insensible au fait de se trouver face à un magistrat dans un palais de justice : très souvent, il a vécu dans un milieu qui ne lui a pas permis d’intégrer la nécessité d’accepter des lois collectives pour parvenir à vivre en société, et il ne connaît que la loi du plus fort, la sienne, ou celle de membres de sa famille, ou encore celle du leader d’un groupe. Nous constaterons à quel point la question du refus de se soumettre à toute contrainte est centrale.
Je ne décrirai pas ici les modalités de prises en charge éducative, thérapeutique, pédagogique envisageables avec des mineurs violents, cela a fait l’objet d’autres de mes ouvrages4 et d’écrits d’autres auteurs. Mais nous ne sommes plus en situation de les mettre en œuvre de manière utile : nous sommes débordés par le nombre de sujets violents, et nos modes de compréhension ne sont plus adaptés aux formes de plus en plus graves d’expression de la violence.
Ce que je propose paraîtra irréaliste car contraire à plusieurs principes du droit, mais beaucoup de choses ne sont impossibles que jusqu’à ce qu’on pense qu’elles sont possibles. La question n’est pas celle de l’impossibilité mais celle de notre capacité à changer de paradigme. Et il faut mesurer la résistance du législatif, du judiciaire, et de l’exécutif, toutes orientations politiques confondues, à regarder ce problème en face. Accueil courtois et sans suite au ministère de la Santé en 2002 en réponse à mon courrier détaillant les mesures préventives et thérapeutiques nécessaires pour endiguer la montée de cette violence et la prendre en charge. Idem après un autre courrier en 2005. Plus tard, au ministère de la Justice, quand j’étais allé faire part au directeur de la Protection judiciaire de la jeunesse de ma préoccupation concernant l’augmentation de cette violence, on m’avait répondu qu’il n’y avait que « quelques éléments hautement perturbateurs » dans les établissements scolaires. En plus des motivations idéologiques de certains, il s’est installé une sorte de « mentalité de groupe » passive, fataliste, comme si cette situation et son évolution étaient inéluctables.

2) Réflexions sur la butée
La phrase de Rayan : « Je ne risque pas la prison, même si ce que je fais est grave » est à mettre en lien avec la politique pénale menée aux Pays-Bas. Dans ce pays parfaitement démocratique, Guillaume Jeanson explique qu’une vingtaine de prisons ont fermé depuis 2003 et huit autres devraient encore le faire d’ici 2021, cela étant dû à une baisse d’environ 50 % du nombre de prisonniers5. Des places vacantes de prison sont louées à la Belgique et à la Norvège (la France pourrait peut-être en louer aussi ?). Ce pays n’est pas pacifié pour autant. Les vols sont plus fréquents qu’en France à population égale. Cependant les agressions ont baissé de 30 % de 2008 à 2015, année où elles ont atteint le niveau de la France en 2008. Les agressions sexuelles ont connu une baisse de 28 % entre 2008 et 2015 alors qu’elles ont augmenté de 45 % sur cette période en France. Le système pénal n’y est pas plus laxiste, il est même plus sévère, on y incarcère plus : en 2016, il y a eu 252 entrées en prison pour 100 000 habitants contre 130 en France. Mais si on met plus en prison qu’en France, c’est pour des durées beaucoup plus courtes : la durée moyenne d’incarcération en Hollande est de 2,9 mois contre 8 à 10 mois en France. Les courtes peines sont à l’honneur alors qu’elles sont critiquées en France où règne la certitude que la prison serait l’école du crime. Ce système n’est donc pas plus laxiste mais plus dissuasif : « La certitude d’une punition, même modérée, fera toujours plus d’impression que la crainte d’une peine terrible si à cette peine se mêle l’espoir d’impunité6. » Cela va à l’encontre de l’inexécution de courtes peines, de l’accumulation de sanctions symboliques telles que les sursis simples, les sursis avec mise à l’épreuve, les rappels à la loi, etc. Et c’est exactement l’inverse du texte de loi présenté en mars 2019 par Nicole Belloubet et repris par Éric Dupond-Moretti, ministres de la Justice, qui pose comme principe de privilégier les alternatives à l’incarcération. Mais, ajouterai-je, ce qui est en jeu n’est pas seulement la certitude de la peine, c’est aussi la notion de contenance, qui consiste à exercer une fermeté physique sur autrui pour l’empêcher de frapper, tout en lui proposant simultanément un espace pour penser, notion incomprise de certains professionnels.
La principale alternative à la prison est le CEF. Mais le juge Laurent Gebler, président de l’Association française des magistrats de la jeunesse et de la famille, indique7 : « Prenons l’exemple d’un mineur de 14 ans qui en est à son 10e cambriolage. Il ne peut être placé en détention provisoire (possible dès l’âge de 16 ans8) et sera donc placé en centre éducatif fermé […]. Pour parler d’efficacité des CEF, il faudrait pouvoir disposer d’outils d’évaluation et d’études fiables qui n’existent pas. Est-ce que le placement en CEF permet ou non de “casser” un processus délinquant ? Aucune enquête exhaustive n’a été conduite sur ce point… Mais le postulat politique est que le CEF est LA réponse à la délinquance des mineurs. Or beaucoup de jeunes se constituent un casier judiciaire au cours de ces séjours en CEF, notamment en lien avec la violence y qui règne. Ces structures sont particulièrement fragiles, peinent à recruter du personnel qui accepte de travailler au quotidien dans un milieu empreint de beaucoup de violence et finissent par exploser. Dès lors, la majorité des placements en CEF se concluent par la prison ou par la fugue et la récidive, même s’il convient de saluer les quelques réussites qui existent, et qui dépendent trop souvent du seul engagement personnel d’une équipe éducative et de direction […]. Au lieu de dupliquer ce concept, il faut le repenser entièrement9. » Ce magistrat qui souligne l’absence d’évaluation de nos dispositifs coûteux (640 euros de prix de journée en CEF) ne donne malheureusement pas de solution sur le modèle qui pourrait constituer une alternative.
Alors ?
La première partie de cet ouvrage est consacrée aux personnes, victimes et agresseurs, la seconde aux mesures envisageables pour améliorer la situation actuelle.



1. Tous les prénoms ont été changés. Les situations décrites dans cet ouvrage n’ont rien d’exceptionnel, elles correspondent au travail quotidien.
2. Berger M., Sur la violence gratuite en France, Paris, L’Artilleur, 2019.
3. Ce chiffre est une moyenne nationale, on peut imaginer qu’il est plus important dans certaines zones géographiques et moins dans d’autres. Autre chiffre, 5 % des mineurs commettent la moitié des délits.
4. Voulons-nous des enfants barbares ? (Dunod, 2008), Soigner les enfants violents (Dunod, 2012), Sur la violence gratuite en France (L’Artilleur, 2019).
5. Atlantico, 19 juillet 2017.
6. Beccaria C., Traité des délits et des peines, Paris, Éditions Cujas, [1764] 1966.
7. Neuer L., « Délinquance des mineurs : “Notre affaire à tous” », lepoint.fr, 29 septembre 2020, modifié le 1er octobre 2020.
8. Et à partir de 13 ans en cas de non-respect d’un contrôle judiciaire.
9. Il ajoute : « Hormis la Grande-Bretagne, la France est le pays qui incarcère le plus les mineurs », mais sur le site www.touteleurope.eu, « L’emprisonnement des mineurs en Europe », il est indiqué qu’en 2015, la France se situait dans le bas du tableau en Europe avec 1 % de mineurs parmi les détenus. Les pays qui emprisonnaient le plus étaient la Grèce, la Hongrie, la Grande-Bretagne.


Première partie
Les personnes




Chapitre 1
De la victime


C’est la grande oubliée alors qu’elle devrait être la personne centrale. Pour cette raison, je lui consacre le premier chapitre1.
Jusqu’en 2021, donc pendant soixante-seize ans, l’ordonnance de 1945 décrivant les règles de justice relatives à l’enfance délinquante a contenu comme seule référence aux victimes le fait qu’elles pouvaient être avisées de la date d’audience de jugement afin de pouvoir se constituer partie civile et faire valoir leur droit à indemnisation. À partir de septembre 2021, elles seront présentes au début de la procédure, au moment de la « césure » : lors d’une première audience destinée à établir une reconnaissance rapide de culpabilité quand c’est possible, la victime sera entendue si elle le souhaite et il sera prononcé une indemnisation plus rapide pour le préjudice, c’est-à-dire les dommages corporels et les dégâts qu’elle a subis.
Mais être victime ne se résume pas à une question d’argent, les éventuelles séquelles demeurent, ainsi que le sentiment de projet de vie brisé qui y est associé, la colère et le sentiment d’être insuffisamment protégé dans notre société. Mais rien ne permet d’affirmer que la présence de la victime lors des audiences modifiera le fonctionnement actuel de la justice des mineurs. Or la nature de la sanction tient une place majeure dans la restauration psychologique de la victime, si tant est qu’on s’en soucie.
La réponse judiciaire à une agression peut être lue sous deux angles, celui de la victime et celui de l’auteur. Or, en matière de justice pénale des mineurs, mais aussi des majeurs, l’écart est devenu trop important entre ce qu’on appelle la justice de l’auteur et la justice de l’acte. Mad boy ou bad boy ?
La justice de l’auteur voit l’infraction comme un symptôme dont il faut chercher les causes en étudiant l’histoire, l’environnement et la personnalité de l’auteur. La justice de l’acte, modèle plus anglo-saxon, voit l’infraction comme un fait délibéré qui doit être sanctionné. Les deux devraient s’articuler, or en France, c’est de moins en moins le cas. L’écart apparaît bien à propos de la notion de première atteinte aux personnes : quelle différence cela fait-il pour une victime de savoir que la personne qui l’a frappée et qui l’a volontairement handicapée à vie était un primo-délinquant ou un multirécidiviste ? Alors que pour les juges, le fait que ce soit la première agression est une circonstance atténuante. On constate des décisions de sursis incompréhensibles pour des actes ayant détruit la vie professionnelle et affective de victimes.
C’est pourquoi il m’est apparu essentiel, dans mon travail de psychiatre, de prendre en charge des victimes d’agressions dans un service hospitalier de rééducation fonctionnelle en même temps que je rencontrais des agresseurs en CER. La connaissance de l’état physique et psychique des victimes a considérablement modifié ma vision des situations.
Ainsi ai-je rencontré un jeune homme frappé et mis dans le coma sans aucune raison à l’issue d’un match de football et qui ne pourra pas reprendre son travail du fait de ses séquelles cérébrales. L’auteur fut condamné à six mois de prison avec sursis parce qu’il était primo-délinquant, décision dont le parquet a heureusement fait appel. Que pouvais-je lui dire par rapport à son amertume ?
L’exemple de Marin Sauvajon est aussi démonstratif. Le 29 avril 2020, un juge d’application des peines accepte la demande de libération conditionnelle faite par l’avocate de l’agresseur de cet étudiant qui, à Lyon, s’était interposé pour protéger un couple en train de s’embrasser. Il fut frappé à la tête avec une telle sauvagerie que son maintien en vie (dans le coma) tint d’une prouesse médico-chirurgicale et il en garde de lourdes séquelles définitives. La tentative d’homicide ne faisait aucun doute. L’agresseur, condamné vingt et une fois auparavant, âgé de 17 ans et 9 mois au moment des faits, bénéficia de l’excuse de minorité et ne fut condamné qu’à sept ans et demi de prison, peine contre laquelle il s’insurgea lors de son prononcé après avoir fait preuve d’une attitude désinvolte tout au long du procès. Sa mère s’est plainte à l’audience de devoir aller d’une prison à l’autre, car son fils aîné était aussi incarcéré pour une autre affaire. Un expert a indiqué un risque élevé de récidive à la sortie de prison, et on ignore s’il a été sollicité pour réévaluer le fonctionnement psychologique de l’agresseur avant la décision de libération conditionnelle.
D’après le journal Le Progrès, cet agresseur a fait l’objet d’une quinzaine de sanctions disciplinaires depuis le début de son incarcération.
Ici aussi, le parquet fait appel et la demande de libération anticipée est repoussée, ce qui montre qu’une telle décision ne fait pas l’unanimité dans le monde judiciaire, mais elle souligne ce qu’une vie coûte aux yeux de certains magistrats : trois ans et demi de prison, pas plus. Il s’agit d’un signal terrible envoyé aux bandes qui s’affrontent pour des problèmes de territoire pas forcément liés à la drogue. C’est un message trop visible envoyé aux personnes violentes des banlieues « sensibles » pour qui un bon policier est un policier mort. Et ce sera entendu comme une incitation au retour de la loi du plus fort. Savoir qu’un magistrat peut estimer le prix d’une vie à mille deux cent soixante-dix-sept jours : la peine divisée par deux pour excuse de minorité, puis redivisée par deux pour libération conditionnelle, « ça vaut le coup » de frapper sans retenue une personne contrariante. C’est l’inverse de la notion d’exemplarité de la peine pour les jeunes dont je m’occupe au CER.
Il faut insister sur l’impact majeur du verdict judiciaire sur la victime. « Le verdict m’a anéantie », déclare une femme en apprenant que son agresseur mineur ne fera pas un jour de prison alors qu’elle restera handicapée à vie à cause d’une blessure grave à une jambe provoquée par un accident de voiture. Il ne s’agit pas là d’une notion de vengeance, mais de l’effet traumatique de la non-reconnaissance du traumatisme subi. De plus, la victime mesure combien un tel jugement est insuffisant pour empêcher que le même délit ne se reproduise sur d’autres.
L’important n’est donc pas les lois dont nous disposons actuellement, elles font illusion car les peines encourues d’après le Code pénal peuvent être sévères, mais le jugement effectif qui peut n’avoir que peu de rapport avec le dommage subi. D’où la nécessité d’instaurer une « pensée législative » différente.
Souvent, lorsqu’on entend certains professionnels, leur raisonnement est que les mineurs dont ils s’occupent traversent une adolescence un peu agitée, leur personnalité est en construction. En gros, dans quatre ou cinq ans, ils se seront mariés et auront fondé une famille… sauf qu’entre-temps, ils auront fait un certain nombre de victimes. Dans une publication, il est même question d’« accident biographique » pour décrire les délits commis à cette période de la vie. Une personne agressée peut ainsi être victime d’un « accident biographique ». Et quand un éducateur du CER porte plainte pour la grave agression physique qu’il a subie, au cours du procès, l’éducateur de la PJJ qui s’occupe de l’adolescent violent minimise l’importance des coups, bien sûr, ce n’est pas lui qui les a reçus.
Ce raisonnement qui n’est pas rare dans l’institution judiciaire n’est pas éloigné de celui de nombreux mineurs concernés pour qui la victime n’a que peu d’importance : « Ce n’est pas grave. »
Si, c’est grave, et encore plus lorsque ce positionnement s’accompagne d’une inversion de la position de victime : c’est l’adolescent violent qui est une victime de la société, et certaines familles de mineurs délinquants y trouveront facilement de quoi confirmer leur position victimaire.
Arrêtons de refuser de regarder en face la réalité du corps et du psychisme abîmé de l’autre. C’est pourquoi les propositions législatives avancées au chapitre 8 sont construites à partir de cette réalité.


1. La place que j’attribue à la victime est l’inverse de celle d’un syndicat de magistrats lorsqu’il affiche la photo du père d’une victime sur son « mur des cons ».

Chapitre 2
Évolution de la violence en France


Il existe de nombreuses formes de violence qui correspondent à des processus différents : la violence individuelle parfois suite à un supposé mauvais regard, ou familiale clanique, ou groupale, bande contre bande ; ou encore la violence en très grand groupe de plusieurs dizaines de personnes dans certains quartiers face à laquelle les forces de l’ordre risquent de reculer. Un même individu peut exprimer de la violence dans ces différents contextes. Je ne parlerai pas ici de la violence liée au trafic de drogue, ni des violences sexuelles.
Plusieurs questions reviennent fréquemment.
1) Y a-t-il vraiment plus d’actes violents dans la société ?
Répondre positivement ne convaincra pas ceux qui croient le contraire : il y aura toujours des gens qui penseront que Neil Armstrong n’est jamais allé sur la lune. Indiquons simplement qu’il y a eu une violence gratuite toutes les quarante-quatre secondes en 2018 d’après l’enquête de victimation faite par l’Insee. Ce chiffre n’inclut pas les nombreuses violences commises en marge de manifestations. Les coups et blessures sont passés de 222 861 en 2017 à 240 215 en 2018, et 260 475 en 2019 ; les agressions sur les médecins de 512 en 2009 à 1 084 en 20191. Celles commises sur les pompiers ont augmenté de 200 % dans certaines villes, et celles effectuées sur les personnes dépositaires de l’autorité publique sont passées de 15 500 en 2000 à 38 500 en 2019. D’une manière générale, toutes les personnes obligées par leur métier d’être en contact avec du public, c’est-à-dire tout le service public, sont exposées à un tel risque. L’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales indique qu’en 2016, les mineurs représentaient 3 % des homicides, 9 % en 2018 et 7 % en 2019. Pour les tentatives d’homicide, entre 1996 et 2018, le nombre des mineurs a progressé de 144 % et de 122 % pour les coups et blessures volontaires.


Notes
1. Tous les prénoms ont été changés. Les situations décrites dans cet ouvrage n’ont rien d’exceptionnel, elles correspondent au travail quotidien.
2. Berger M., Sur la violence gratuite en France, Paris, L’Artilleur, 2019.
3. Ce chiffre est une moyenne nationale, on peut imaginer qu’il est plus important dans certaines zones géographiques et moins dans d’autres. Autre chiffre, 5 % des mineurs commettent la moitié des délits.
4. Voulons-nous des enfants barbares ? (Dunod, 2008), Soigner les enfants violents (Dunod, 2012), Sur la violence gratuite en France (L’Artilleur, 2019).
5. Atlantico, 19 juillet 2017.
6. Beccaria C., Traité des délits et des peines, Paris, Éditions Cujas, [1764] 1966.
7. Neuer L., « Délinquance des mineurs : “Notre affaire à tous” », lepoint.fr, 29 septembre 2020, modifié le 1er octobre 2020.
8. Et à partir de 13 ans en cas de non-respect d’un contrôle judiciaire.
9. Il ajoute : « Hormis la Grande-Bretagne, la France est le pays qui incarcère le plus les mineurs », mais sur le site www.touteleurope.eu, « L’emprisonnement des mineurs en Europe », il est indiqué qu’en 2015, la France se situait dans le bas du tableau en Europe avec 1 % de mineurs parmi les détenus. Les pays qui emprisonnaient le plus étaient la Grèce, la Hongrie, la Grande-Bretagne.
1. La place que j’attribue à la victime est l’inverse de celle d’un syndicat de magistrats lorsqu’il affiche la photo du père d’une victime sur son « mur des cons ».
1. Bulletin du Conseil de l’Ordre des médecins, no 70, novembre-décembre 2020.
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